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Brochure n° 3082 | Convention collective nationale

IDCC : 2156 | GRANDS MAGASINS ET MAGASINS POPULAIRES

Avenant du 12 décembre 2019
à l’accord du 12 décembre 2019 relatif à la mise en œuvre de la reconversion 

ou promotion par alternance (Pro-A)

NOR : ASET2050190M

IDCC : 2156

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;
CFDT services,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément à l’ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de 
diverses dispositions législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel », les partenaires sociaux de la branche ont négocié un accord 
prévoyant une liste de certifications éligibles pour la mise en œuvre de la Pro-A.

Cet avenant prévoit l’actualisation de cette liste de certifications.

Article 1er | Actualisation de la liste de certifi cations éligibles à la Pro-A

Les parties signataires confient à la commission paritaire nationale de l’emploi et de formation 
professionnelle (CPNEFP) de la branche l’actualisation de la liste des certifications éligibles à la 
Pro-A.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, l’actualisation de la liste devra res-
pecter les critères suivants :

– forte mutation de l’activité ;

– risque d’obsolescence des compétences.

Article 2 | Date d’application, durée de validité

Conformément à l’ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019, le présent accord est applicable à 
compter de son extension.
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Ce dernier est conclu pour une durée indéterminée.

Il est toutefois convenu d’évoquer son intégration dans l’accord relatif à la formation profes-
sionnelle en cours de négociation, afin d’en faciliter la mise en œuvre.

Article 3 | Publicité

Le présent accord sera déposé en un exemplaire original et une copie sera envoyée sous 
forme électronique à la direction générale du travail.

Un exemplaire sera également communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 4 | Extension

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, 
l’union du grand commerce de centre-ville étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 12 décembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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